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Introduction

L’exercice de la citoyenneté et la capacité de participer pleinement à la vie démocratique de notre société passent, notamment, par la possibilité pour tous d’accéder à l’information produite par nos services et institutions publics. Or, cet accès peut poser de nombreux défis pour les personnes aveugles et amblyopes. Ces défis peuvent surgir en raison de nombreux facteurs, dont ceux attribuables aux modes de fonctionnement administratifs des services publics, des choix que ces derniers font quant à la mise à la disposition des citoyens des documents d’intérêt public.

À cet égard, on observe, depuis les dernières années, une tendance grandissante de verser un large éventail de documentation sur des sites Web. De plus, les services et les institutions publics (de même que privés) invitent de plus en plus fréquemment les citoyens à recourir à Internet pour se renseigner. Parfois même, on va jusqu’à privilégier Internet comme le seul mode d’accès à cette information.

Même si les raisons pour justifier ces choix peuvent refléter des préoccupations que nous partageons tous (dont l’économie d’argent et la protection de l’environnement), il n’en reste pas moins qu’une partie de la population, dont les personnes aveugles et amblyopes, peuvent éprouver de grandes difficultés à accéder à l’information que l’on souhaite pourtant rendre disponible au plus grand nombre.

Le présent document contient les revendications mises de l’avant par le Regroupement des Aveugles et Amblyopes du Montréal Métropolitain pour favoriser l’accès aux documents produits par les institutions et les services publics. Elles touchent à la fois des documents produits sur support papier ainsi qu’en formats électroniques.

Documents en braille
Le braille a été inventé pour permettre aux personnes aveugles et amblyopes d’avoir accès à l’information écrite. Il constitue un mode d’écriture qui permet la représentation de chaque symbole utilisé dans l’imprimé.

Il est possible de produire des documents en braille en deux modes de transcription. Le braille intégral reproduit chaque symbole utilisé dans la version imprimée. Le braille abrégé, quant à lui, permet l’utilisation d’un symbole braille qui représente plusieurs lettres de la version en imprimé à la fois, voire même des mots complets. Ce mode de transcription offre l’avantage d’accélérer la lecture de textes en braille ainsi que de réduire le nombre de pages nécessaires pour la transcription d’un document.

Par ailleurs, la transcription en braille d’un document doit obéir aux codes qui ont été élaborés pour assurer une uniformité dans les pratiques de mise en page de même que dans la restitution des différents moyens typographiques utilisés dans les documents imprimés. C'est ainsi qu'au Québec, les textes imprimés sont transcrits en braille suivant les normes du «Code braille français uniformisé pour la transcription des textes imprimés (CBFU), édition _québécoise, 2008, disponible en format PDF sur les sites de l'Office des personnes handicapées du Québec et sur celui de l'Institut Nazareth et Louis-Braille (INLB). Des exemplaires imprimés de ce manuel sont également disponibles au comptoir des ventes de l'INLB. Le service ou l’institution publique qui souhaite ou qui doit offrir aux citoyens des documents en médias substituts doit veiller à ce que la production se conforme aux meilleures pratiques en la matière.

Revendications

1. Que les institutions et les services publics offrent aux personnes ayant une déficience visuelle, sur demande, la possibilité d’obtenir des documents en braille intégral ou abrégé, au choix du requérant.

2. Que le service ou l’institution publique veille à ce que la transcription en braille de documents soit réalisée selon les meilleures pratiques en la matière.

Documents en format audio

L’audio constitue une option, parfois privilégiée, pour les personnes qui ne peuvent lire l’imprimé ou le braille. Le choix du format audio revêt une grande importance. En effet, il faut veiller à faire produire les documents dans un format qui est largement accessible et qui est lisible par un large éventail d’appareils (lecteurs MP3, baladeurs, lecteurs de disques compact, etc.). Le format MP3 est recommandé.

Par ailleurs, dans le cas de documents plus volumineux ou plus complexes, les services publics et les institutions sont invités à faire produire leurs publications dans un format qui permet d’y naviguer en fonction de la structure du texte (sections, chapitres, etc.). À cet égard, le standard Daisy (Digital Accessible Information System) en offre la possibilité. Ce mode de production sera employé lorsque le document compte 20 pages et plus, ou lorsque le document présente au moins deux niveaux de division (par exemple, section et sous-section, chapitre et sous-chapitre, etc.). Un service public ou une institution doit veiller à ce que le producteur choisi pour les versions audios de documents imprimés soit en mesure d’assurer l’encodage Daisy, lorsque requis.

Revendications

3. Que les institutions et les services publics offrent la possibilité aux personnes aveugles et amblyopes d’obtenir une version audio de documents imprimés.

4. Que les institutions et les services publics s’assurent de faire produire ces documents en format MP3. Dans le cas de documents plus volumineux et dont la structure est plus complexe, une version devrait également être offerte au format Daisy.

Documents en gros caractères

Les documents produits en gros caractères facilitent la lecture pour les personnes ayant une déficience visuelle capables de lire l’imprimé. Cependant, il importe d’utiliser les meilleures pratiques, car ceci assure une qualité optimale de lecture. À cet égard, L’Institut Nazareth et Louis-Braille a adopté des mesures que nous recommandons. Elles touchent, notamment, le choix et la taille de police à employer.

Revendications

5. Que les services et les institutions publics offrent aux personnes ayant une déficience visuelle la possibilité d’obtenir des documents produits en gros caractères.

6. Que les services et les institutions publics adoptent les mesures recommandées par l’Institut Nazareth et Louis-Braille.

Documents électroniques, sites et pages Web

Les services et les institutions publics ont de plus en plus tendance à diffuser leurs documents sous forme numérique, en les rendant accessibles sur Internet, ou en les distribuant par courrier électronique ou sur supports numériques. Les revendications du RAAMM touchant les documents électroniques s’inscrivent dans un contexte, malheureusement encore trop généralisé, où l’accès à ces publications est entravé, voire impossible, en raison d’interfaces inutilisables par les personnes aveugles et amblyopes ou parce que les documents électroniques sont produits dans des formats ou selon des procédés qui les rendent illisibles pour les personnes aveugles et amblyopes.
Si ces documents sont susceptibles d’être consultés par le public, il importe qu'ils puissent également l'être par une personne aveugle ou amblyope. Il faudra donc s'assurer que de tels documents ne sont pas une simple photocopie numérique des originaux sur papier, mais que leur contenu comporte du texte réel. Il sera alors possible, lorsque ces documents sont demandés par une personne aveugle ou amblyope d’en produire une version conforme aux règles d’accessibilité.
Or, les organismes publics peuvent prendre des dispositions pour grandement réduire, voire même éliminer, ces obstacles. Les standards d’accessibilité du Web adoptés par le Gouvernement du Québec contiennent des spécifications qui permettent de faciliter l’accès aux documents mis en ligne. Il en va de même pour les normes internationales adoptées et promues par le W3C (World Wide Web Consortium) dans la version 2.0 des Règles pour l'accessibilité des contenus Web (Web Content Accessibility Guidelines) ou WCAG 2.0. Le RAAMM invite les organismes publics à mettre en œuvre ces pratiques. Ainsi, l’utilisation par les personnes aveugles et amblyopes des ressources Internet mises à la disposition de la population par les institutions et les services publics en sera grandement facilitée.

Il faudra veiller, toutefois, à ne pas restreindre l’accès à l’information en ne comptant que sur le réseau Internet. Une proportion non négligeable de nos citoyens ne peuvent véritablement profiter de cette option. D’autres supports doivent leur être offerts. Les revendications du RAAMM touchant l’accès à des documents en braille, produits en format audio et en gros caractères visent à prendre en compte cette réalité.

Revendications

7. Que les services et les institutions publics appliquent un standard reconnu en matière d'accessibilité du Web et de format de documents électroniques : les Règles pour l'accessibilité des contenus Web 2.0 (Web Content Accessibilité Guidelines) de niveau double A (AA) ou leur adaptation québécoise connue sous le nom de Standard sur l'accessibilité d'un site Web (SGQRI 008-01).

Généralités
Le RAAMM croit que les services et les institutions publics doivent prendre les mesures nécessaires pour répondre aux besoins des personnes aveugles et amblyopes en matière d’accès à l’information. Pour nous, cet accès implique que les organismes publics doivent être en mesure de fournir aux personnes que nous représentons la possibilité d’obtenir des documents en médias substituts, car, pour plusieurs, il s’agit du meilleur moyen pour répondre véritablement à leurs besoins.

Afin que l’accès à l’information puisse s’exercer de manière utile, favorisant ainsi la pleine participation à la vie démocratique et citoyenne des personnes aveugles et amblyopes, certaines conditions doivent être remplies. D’abord, les organismes publics doivent mettre à la disposition des personnes aveugles et amblyopes les documents dans des formats qui seront disponibles au même moment où la version imprimée sera offerte. Ainsi, on veillera à faire produire les documents en format MP3 et en gros caractères. De plus, les documents qui seront versés sur des sites Web devraient être produits en format RTF ou en format HTML. Ces derniers sont interprétables par un large éventail de lecteurs d’écran, outils utilisés par les personnes ayant une déficience visuelle.

Par ailleurs, l’organisme public qui octroie des contrats à des fournisseurs externes pour la production de documents électroniques veillera à ce que ces derniers utilisent les formats indiqués précédemment.

Deuxièmement, les documents produits en médias substituts doivent être fournis dans des délais où l’information est encore utile. Ces derniers peuvent être déterminés à l’avance avec les fournisseurs externes. Deuxièmement, l’organisme public qui fournit des documents en médias substituts doit être en mesure d’informer une personne qui en fait la demande des délais auxquels elle peut s’attendre pour obtenir une version qui correspond au médium de son choix. Cette information pourrait lui permettre de formuler une demande d’une autre version du document si elle estime que les délais d’attente sont trop longs. En dernier lieu, l’organisme public doit tenir compte et honorer le choix du médium de la personne qui en fait la demande.
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8. Que les organismes publics mettent à la disposition des personnes ayant une déficience visuelle des documents produits en MP3 et en gros caractères. Ces documents devront être offerts en même temps que la version imprimée.

9. Que les organismes s’assurent de verser sur leur site Web des documents électroniques en format RTF ou HTML.

10. Que les organismes publics qui ont recours à des fournisseurs externes pour la production de documents électroniques s’assurent que ces derniers soient livrés, notamment, en format RTF ou HTML.

11. Que l’organisme public fournisse les documents produits en braille et en format Daisy dans des délais rapides et en s’assurant que ces derniers permettront que l’information contenue dans les textes soit encore utile.

12. Que le service ou l’institution publique informe les personnes ayant une déficience visuelle des délais auxquels elles peuvent s’attendre lorsqu’elles demandent un document en médias substituts. 
13. Que l’organisme public honore le choix de médias substituts d'une personne aveugle ou amblyope.

Conclusion

L’accès à l’information constitue une condition essentielle à l’exercice de la démocratie et de la participation citoyenne. Il importe donc que les institutions et services prennent les mesures nécessaires pour garantir cet accès à tous.

Dans cet ordre d’idées, cette information doit être fournie sous une forme qui répond aux besoins de l’ensemble des membres de la collectivité. Ceci implique que les organismes publics doivent prendre les mesures nécessaires pour que les personnes aveugles et amblyopes puissent prendre connaissance de la documentation produite par nos services et nos institutions publics. Les revendications mises de l’avant par le RAAMM dans le présent document permettent d’atteindre ce but.
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